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INSTITUT    INTERNATIONAL    D'AGRICULTURE 


L'ACTIVITE 


DE 


l'Institut   International   d'Agriculture 

EN  MATIÈRE  DE  COOPÉRATION 
D'ASSURANCE'  ET  DE  CRÉDIT  AGRICOLES 


Wm 


ROME 

TMPRIMRRTE   DE  1,'lNSTlTUT   INTERNATIONAL   d' AGRICULTURE 

IQI2 


Publications  de  l'Institut  international  d'Agriculture 


Publications  périodiques 
se  trouvant  dans  le  Commerce.  Abonnement      un 

annuel       numéro 

a)  Bulletin   de  Statistique  Agricole    (publié  mensuellement  en 

français,  anglais,  allemand,  espagnol  et  italien  -  in- 8°)     .    Frs.      6         oX 

b)  Bulletin  du  Bureau  des  Institutions  économiques  et  sociales 

(mensuel,  en  français,  anglais  et  italien  -  pp.  250   envi- 
ron,   in-16) »       18         2.- 

c)  Bulletin  des  Renseignements  agricoles  et    des  Maladies  des 

Plantes  (mensuel,  en  français,  anglais  et  italien,   pp.  250 

environ,     in-16) .  »  18         2.- 

Abonnement  cumulatif  aux  trois  Bulletins »  36 

cl)  Bulletin  bibliographique  hebdomadaire  (paraît  tous    les  sa- 
medis, en  un  fascicule  de  48  pp.  environ,  in-16)     ...    .  »  12         o.^ 

Pour  les  abonnés  à  un  des  Bulletins  précédents .  »  10 

Pour  les  abonnés  à  deux  des  Bulletins  précédents »  8 

A  bonnement  cumulatif   aux  4  Bulletins .  »  42 


Autres  Publications  se  trouvant  dans  le  Commerce. 


a)  L'organisation  des  services  de  statistique  agricole  dans  les  divers 

pays,  vol.  I.  1910  (pp.  446,  in-16,  avec  tableaux  hors  texte)    .      Frs.       4 

b)  L'organisation  des  services  de  statistique  agricole  en  Suède.  1910 

(pp.    24,    in-16) , »  o 

c)  Statistique  des  sîiperficies  cultivées,  de  la  production  végétale  et  du 

bétail  dans  les  pays  adhérents.  Essai  d'inventaire  d'après  les 
documents  publiés  par  les  Etats.  1910  (pp.  168,  in-40)    ....         »  5 

d)  Etudes  monographiques  sur  la  coopération  agricole  dans  quelques 

pays.  191 1  (vol.  I  -  pp.  457,  in-16) »  3 

e)  Le,  même,  en  anglais  (pp.  451,  in-16) »  3 

f)  Catalogue  de  la  Bibliothèque.  Année  1909  (pp.  356  in- 8°)     .    .    .         »  3 

g)  Liste  des  revues  et  journaux  régulièrement   reçus   par   l'Institut. 

1912    (pag.    84,    in-16) »  o 

h)  L'  assurance-grêle   dans   quelques   pays   et   ses   problèmes.    191 1. 

(pp.    110   in-40) B  ï 

i)  L'organisation  de  la  statistique  de  la  coopération  agricole  dans  quel- 
ques pays.   1911    (pp.   163,  in-40) »  1. 

1)  An  Outline  of  the  Evtropean  Co-operative  Crédit  Systems.   191 2 

(pp.    62,    in-16)        »  o 

in)  L'organisation  actuelle  du  service  de  protection  contre  les  maladies 
des  plantes  et  les  insectes  nuisibles  dans  les  divers  pays.  191 1 
(pp.   223,   in-40) »  *■ 

n)  L'activité  de  l'Institut  International  d' Agriculture  dans  le  domaine 
de  la  coopération,  de  V assurance  et  du  crédit  agricole.  191 2 
(pp.  34,  in-16,  en  français,  en  allemand  et  en  italien)      ...         >  •       o. 

o)  Recueil  des  coefficients  pour  la  conversion  des  poids,  mesures  et 

monnaies  au  système  métrique  décimal  1912  (pp.  64,  in-32)     .         »  o. 

[Suite  pag.  3) 


I/ACTIVITB 

de  F  Institut  International  d'Agriculture 

EN  MATIÈRE  DE  COOPÉRATION,  D'ASSURANCE 
ET  DE  CRÉDIT  AGRICOLES. 


La  Convention  du  7  juin  1905,  qui  donna  naissance  à  l'Institut 
International  d'Agriculture,  établit  qu'entre  autres  il  aurait  à 
atteindre  les  divers  buts  suivants  : 

«  Etudier  les  questions  concernant  la  coopération,  l'assurance 
et  le  crédit  agricoles,  sous  toutes  leurs  formes,  rassembler  et  pu- 
blier les  informations  qui  pourraient  être  utiles,  dans  les  différents 
pays,  à  l'organisation  d'œuvres  de  coopération,  d'assurance  et  de 
crédit  agricoles.  » 

Pour  ce  faire,  l'Institut  International  d'Agriculture  avait  la 
faculté  de  se  servir  de  toutes  les  publications  existantes.  Il  pou- 
vait entreprendre  des  enquêtes  et  des  recherches  originales  pour 
lesquelles  il  lui  était  loisible  de  se  valoir  de  l'aide  des  divers  Etats 
adhérents  à  ladite  Convention.  Remarquons,  en  passant,  qu'ils 
sont  maintenant  au  nombre  de  50.  Conformément  à  une  décision 
prise  par  son  Assemblée  générale  en  1909,  cet  Institut  a.  en  outre, 
reçu  le  droit  de  se  mettre  directement  en  rapports  avec  les  plus 
importantes  Fédérations  de  coopératives  agricoles,  sauf,  dans  cha- 
que cas,  à  en  obtenir  l'autorisation  du  Gouvernement  intéressé. 
iUors,  les  indications  fournies  par  ces  institutions  seraient  consi- 
dérées comme  ayant  un  caractère  officiel. 

Pour  répondre  à  ce  programme,  on  organisa  un  Bureau  qui 
prit  le  nom  de  Bureau  des  Institutions  économiques  et  sociales. 


Après  une  période  d'expériences,  ce  Bureau  commença  vraiment 
à  produire  et  ses  premières  publications  parurent  pendant  l'été 
de  1910. 
C'est  de  ce  Bureau  que  nous  devons  parler  avant  tout. 


A)—  LE  BUREAU  DES  INSTITUTIONS  ÉCONOMIQUES 
ET  SOCIALES. 

1/ activité  de  ce  Bureau  s'applique  à  deux  choses  qui  vont  de 
pair  et  se  complètent  mutuellement  :  la  préparation  des  études 
destinées  à  la  publication,  et  la  documentation.  Pour  les  besoins 
de  l'exposition  que  nous  en  voulons  faire,  nous  en  parlerons 
séparément. 


I.  —  LES  PUBLICATIONS  DU  BUREAU. 

Elles  comprennent  un  "Bulletin,  paraissant  tous  les  mois,  et 
des  Etudes  monographiques  séparées  que  l'on  fait  à  mesure  des 
occasions  et  des  besoins  qui  se  présentent. 


a)  Le  Bulletin. 

Le  Bulletin  du  Bureau  des  Institutions  économiques  et  socia- 
les parut,  pour  la  première  fois,  au  mois  de  septembre  1910.  C'é- 
tait la  réalisation  du  programme  que  la  Direction  du  Bureau 
avait  présenté  au  Comité  permanent  de  l'Institut  Internatienal 
d'Agriculture  au  mois  de  juin  1910,  et  que  celui-ci  avait  approuvé. 

La  tâche  que  l'on  devait  remplir  par  ce  Bulletin,  c'est  de  tenir 
les  agriculteurs  au  courant  de  tout  ce  qu'il  y  aurait  de  plus 
nouveau  et  de  plus  intéressant  en  matière  de  coopération  et 
d'association,  d'assurance  et  de  crédit  agricoles.  Il  devait  donc 
être  divisé  en  trois  parties  :  I  Coopération  et  association  ; 
II  Assurance  ;  III  Crédit.  Une  quatrième  partie  vint  s'y  ajouter 
plus  tard,  qui  fut  destinée  à  l'étude  de  la  politique  agricole  en  gé- 
néral, ou,  plus  spécialement,  à  celle  de  l'action  sociale  de  l'Etat 


en  faveur  des  classes  agricoles.  Il  semblait,  en  effet,  que  sans 
cette  partie-là,  le  plan  du  Bulletin  fût  incomplet. 

Naturellement,  il  n'a  guère  été  possible  d'aborder,  en  entier 
et  aussitôt,  la  réalisation  d'un  tel  programme.  On  a  dû  commen- 
cer à  en  traiter  tout  d'abord  une  partie  et  se  réserver  de  produire 
le  reste  plus  tard. 

Ce  Bureau  est  d'une  nature  telle  que  la  coopération  a  pour  lui 
une  importance  toute  spéciale.  Aussi  est-ce  par  là  que  l'on  dé- 
cida de  commencer.  C'est  sur  ce  point  que  porta  son  attention. 
Avant  de  procéder  à  l'exposition  ordinaire  et  courante  des  ren- 
seignements concernant  la  coopération,  on  rédigea  quelques 
courtes  études  monographiques,  afin  de  donner  une  idée  de  l'état 
actuel  de  la  coopération  et  de  l'association  agricoles  dans  les  di- 
vers pays.  Bt,  pour  rendre  encore  plus  facile  à  comprendre  le 
phénomène  coopératif,  ces  monographies  ont  même  été  précé- 
dées d'un  exposé  démographique  et  statistique  renfermant  des 
données  pouvant  dans  leur  ensemble  fournir  un  tableau  assez  net 
des  conditions  sociales,  spéciales  aux  pays  dont  on  voulait  étu- 
dier les  institutions  coopératives.  Ces  monographies  et  ces  étu- 
des ont  eu  dans  le  public  un  accueil  des  plus  flatteurs.  On  les  a, 
depuis,  revues  et  complétées  pour  les  publier  en  volumes  à  part. 
Le  premier  est  déjà  paru  et  deux  autres  sont  actuellement  sous 
presse. 

Au  mois  de  janvier  1911,  on  ajoute  l'assurance  à  la  coopération; 
au  mois  de  mars,  c'est  le  tour  du  crédit.  En  avril  1911,  le  plan 
du  Bulletin  des  Institutions  économiques  et  sociales  était  défi- 
nitivement réalisé. 

Voici,  en  quelques  mots,  quel  en  est  le  système. 

Il  comprend  quatre  grandes  catégories.  Dans  la  première,  on 
traite  de  la  coopération  et  de  l'association;  dans  la  deuxième,  de 
l'assurance  ;  dans  la  troisième,  du  crédit  ;  et  dans  la  quatrième, 
de  l'Economie  agricole  générale. 

Dans  chacune  de  ces  quatre  grandes  catégories,  il  y  a  une  place 
à  part  pour  chaque  pays.  Tout  ce  qui  y  concerne  un  pays  déter- 
miné, se  groupe  sous  quatre  sections.  La  première  comprend  les 
Communications  du  Gouvernement  ;  dans  la  seconde,  des  articles 
spéciaux  sont  consacrés  aux  Questions  d'actualité,  c'est-à-dire 
aux  problèmes  les  plus  intéressants  et  les  plus  urgents  qui  se  pré- 
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sentent  à  un  moment  donné.  La  troisième  contient  des  Renseigne- 
ments courants  dans  lesquels  on  examine  séparément  :  a)  l'action 
législative  et  les  interventions  de  l'Etat  et  des  administrations 
publiques  ;  b)  l'activité  des  associations  et  des  diverses  institu- 
tions ;  c)  tout  fait  autre  que  les  précédents  et  pouvant  avoir  une 
certaine  importance.  La  quatrième  partie  est  une  revue  bibliogra- 
phique des  principales  publications  parues,  relativement  à  la 
matière  et  au  pays  considérés,  dans  l'intervalle  d'un  numéro  à 
l'autre  dudit  Bulletin. 

Nous  ajoutons,  en  appendice,  les  sommaires  de  tous  les  numé- 
ros parus  jusqu'ici.  Ce  sera,  mieux  que  toute  autre  chose,  le  moyen 
de  montrer  la  valeur  intrinsèque  de  ce  Bulletin. 

Il  paraît  chaque  mois,  en  fascicules.  En  1910,  ces  fascicules  con- 
tenaient de  300  à  400  pages.  Depuis  le  commencement  de  1911,  ils 
comprennent  environ  250  pages.  Il  en  est  paru,  dès  le  début, 
deux  éditions  :  l'une  en  français  et  [l'autre  en  anglais.  On  y  a 
ajouté,  depuis  le  mois  d'octobre  191 1,  une  édition  italienne. 

Les  démarches  faites  en  vue  d'avoir  aussi,  de  cette  publication, 
une  édition  allemande  et  une  édition  hongroise,  ont  actuellement 
abouti.  De  plus,  on  étudie  les  moyens  qui  rendraient  possibles  des 
éditions  en  espagnol,  en  portugais  et  en  russe. 

Les  frais  de  traduction  et  d'impression  des  éditions  autres  que 
l'édition  française,  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'Institut  Interna- 
tional d'Agriculture,  mais  à  celle  des  intéressés.  L'empressement 
avec  lequel  ceux-ci  ont  commencé  à  publier  des  éditions  spéciales 
en  leur  propre  langue,  et  que  d'ailleurs  ils  continuent  à  faire  pa- 
raître, est  une  preuve  manifeste  de  l'intérêt  que  l'action  de  l'Ins- 
titut International  d'Agriculture  a  su  provoquer  chez  tous  les 
peuples  du  monde  (1). 

Le  tirage  de  chacune  de  ces  éditions  va  de  1,500  à  2,000  exemplai- 
res. On  en  expédie  dans  le  monde  entier.  Les  Gouvernements  des 
Etats  adhérents  à  la  Convention  de  1907  reçoivent  de  droit  un 


(1)  Dernièrement,  les  Etats-Unis  ont  voté  à  cet  effet  une  contribution 
annuelle  de  25.000  fr.  et  l'Empire  Britannique  une  d'environ  19.000  fr.  pour 
qu'on  pût  continuer  à  faire  paraître  l'édition  anglaise,  sans  que  l'Institut  In- 
ternational d'Agriculture  eût  à  supporter  de  ce  chef  une  augmentation  de 
dépense. 
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certain  nombre  d'exemplaires  de  ce  Bulletin.  D'autres  sont  des- 
tinés à  faire  le  service  des  abonnements,  dont  le  nombre  augmente 
chaque  jour,  et  celui  des  échanges.  Bnfin,  l'on  en  envoie  aussi, 
en  hommage,  aux  personnalités,  aux  institutions  et  aux  associa- 
tions qui  le  demandent  et  semblent  mériter  de  l'obtenir  à  ce  titre. 


b)  IyES  Communications  à  la  Presse. 

Les  éditions  actuelles  du  Bulletin  des  Institutions  économi- 
ques et  sociales,  aussi  bien  que  celles  qui  sont  en  préparation  ou 
que  l'on  a  l'intention  de  faire  paraître,  pourront  et  devront 
certainement  être  de  plus  en  plus  répandues.  Cependant,  la 
nature  même  de  cette  publication  plutôt  volumineuse,  coûteuse 
et  d'un  caractère  scientifique  et  technique,  empêchera  qu'elle  puisse 
vraiment  circuler  entre  les  mains  des  agriculteurs  les  plus  modes- 
tes et  dans  le  grand  public. 

Pour  en  rendre  à  tous  la  lecture  plus  facile  et  afin  de  faire  con- 
naître le  plus  possible  les  travaux  de  ce  Bureau,  il  a  été  décidé 
que  l'on  ferait  des  principaux  articles  dudit  Bulletin  des  résumés 
qui  seraient  ensuite  publiés  périodiquement  en  cinq  langues, 
en  français,  en  allemand,  en  anglais,  en  espagnol  et  en  italien,  sur 
des  feuilles  volantes,  et  serviraient  de  communications  à  la 
presse. 

Ce  service  commencé  au  mois  de  juin  191 1  a  depuis  fonctionné 
toujours  régulièrement.  Chacune  de  ces  feuilles  contient,  d'abord 
le  sommaire  du  dernier  volume  paru,  puis  les  résumés  dont  nous 
venons  de  parler  et  qui  sont  rédigés  dans  la  forme  la  plus  facile 
et  la  plus  claire  qu'il  se  peut.  Ce  travail  est  fait  chaque  fois  pour 
cinq  ou  six  articles  déjà  publiés  dons  les  derniers  numéros  du 
Bulletin. 

Ces  Communications  dont  il  est  distribué  des  milliers  d'exem- 
plaires à  la  presse  quotidienne  ou  périodique,  générale  ou  techni- 
que, dans  le  monde  entier,  ont  eu  l'accueil  le  plus  flatteur.  Les  ar- 
ticles reproduits  par  les  revues  et  les  journaux  qui  paraissent  en 
ces  cinq  langues,  ne  se  comptent  plus  déjà. 

Tel  un  grand  fleuve,  dont  les  eaux  suivant  une  infinité  de  petits 
canaux  vont  arroser  les  régions  lointaines. 


c)  Les  publications  monographiques. 

Le  Bureau  des  Institutions  économiques  et  sociales  a,  en 
outre,  préparé  et  publié  diverses  études  spéciales.  Il  y  faut  noter, 
en  premier  lieu,  une  série  de  monographies  sur  la  coopération  et 
l'association  agricoles,  et  deux  volumes  publiés  à  l'occasion  de 
l'assemblée  générale  de  1911. 

Les  Monographies  sur  L'état  actuel  de  la  coopération  et  de  l'asso- 
ciation agricoles  dans  quelques  pays  sont,  comme  nous  l'avons 
déjà  indiqué  en  passant,  une  nouvelle  édition  revue  et  complé- 
tée des  19  études  monographiques  publiées  dans  les  trois  premiers 
numéros  du  Bulletin  des  Institutions  économiques  et  sociales 
parus  à  la  fin  de  1910. 

Il  y  a  déjà  quelques  mois,  on  a  publié  eu  français  et  en  anglais 
le  premier  volume.  Les  études  qu'il  contient  concernent  :  l'Alle- 
magne, la  Belgique,  le  Danemark,  l'Empire  Indo-Britannique, 
la  France,  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  les  Pays-Bas,  la  Nor- 
vège, la  Suède  et  la  Russie.  Le  deuxième  volume  paraîtra  sous 
peu,  et  il  comprendra  des  études  sur  l'Italie,  l'Autriche,  la  Hon- 
grie, la  Croatie  et  Slavonie,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et  l'Espa- 
gne. Le  troisième  volume  est  en  préparation  ;  l'on  y  parlera  du 
Japon,  de  l'Empire  Ottoman,  des  pays  des  Balkans,  de  la  Rouma- 
nie, du  Portugal  et  de  l'Amérique  latine. 

Les  deux  volumes  composés  et  publiés  à  l'occasion  de  l'Assem- 
blée générale  de  1911,  sont  deux  mémoires  spéciaux,  l'un  sur  le 
problème  de  l'assurance  contre  les  dommages  causés  par  la  grêle, 
l'autre  sur  la  statistique  internationale  des  coopératives  agricoles. 

Le  premier  de  ces  mémoires  fut  rédigé  sur  l'ordre  du  Comité 
permanent,  qui  désirait  faire  prendre  en  considération  par  l'As- 
semblée générale  l'utilité  que  la  théorie  et  la  pratique  des  assu- 
rances contre  la  grêle  pourraient  retirer  d'une  entente  interna- 
tionale sur  la  manière  d'exécuter  des  relevés  uniformes  et  compa- 
rables de  la  fréquence  des  chutes  de  grêle  et  des  dommages 
qu'elles  causent. 

Ce  mémoire  porte  le  titre  de  :  L' assurance-grêle  dans  quelques 
pays.  Matériaux  pour  aider  à  une  entente  internationale.  L'on  y 
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fait  un  exposé  des  résultats  auxquels  sont  arrivés  quelques-uns 
des  principaux  pays  en  matière  d'organisation  et  de  réglemen- 
tation législative  de  l' assurance-grêle,  puis,  après  une  énuméra- 
tion  des  défauts  que  ces  résultats  révèlent,  on  cherche  à  y  faire  res- 
sortir toute  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  attendre  de  cette  entente 
internationale. 

L,e  second  mémoire  est  intitulé  :  «  V  organisation  de  La  Statistique 
de  la  coopération  agricole  dans  quelques  pays.  —  Matériaux  pour 
aider  à  l'unification  de  la  statistique  de  la  coopération  agricole  ».  I^e 
Comité  Permanent  s'est  appuyé  sur  les  données  que  l'on  y  four- 
nissait, pour  formuler  les  conclusions  qu'il  présenta  à  l'assemblée 
générale  de  1911,  touchant  la  question  d'une  statistique  inter- 
nationale des  coopératives  agricoles.  Après  y  avoir  exposé  le 
problème  tel  qu'il  se  présente,  en  indiquant  de  quelle  manière 
est  actuellement  organisée  la  statistique  des  coopératives  dans 
quelques-uns  des  principaux  pays,  on  y  formule  enfin  à  cet  égard 
des  propositions  concrètes. 

Il  y  eut  aussi,  moins  volumineuse  mais  non  moins  utile  que  les 
précédentes,  une  quatrième  publication,  par  laquelle  on  se  pro- 
posait d'exposer  sous  une  forme  succincte  et  synthétique,  les 
principaux  systèmes  de  crédit  agricole  coopératif  en  usage  en 
Europe. 

On  ne  l'a  fait  paraître  pour  le  moment  qu'en  anglais,  sous  le 
titre  de  :  «  An  outline  of  the  European  co-operative  crédit  Systems  ». 
C'est  un  opuscule  de  62  pages  in-8.  En  en  faisant  la  publication, 
l'on  a  eu  essentiellement  pour  but  de  répondre  aux  continuelles 
demandes  d'informations  que,  des  pays  de  langue  anglaise  et 
des  Etats-Unis  en  particulier,  l'on  adressait  sur  ce  sujet  au  Bu- 
reau des  Institutions  économiques  et  sociales. 

Elle  fut  largement  répandue.  I^e  délégué  des  Etats-Unis  en 
fit  à  lui  setd  distribuer  20,000  exemplaires  dans  son  pa}^.  Ce  suc- 
cès a  décidé  le  Bureau  à  en  préparer  des  éditions  en  d'autres  lan- 
gues. Elles  seront  prêtes  sous  peu . 


II.  —  LES   ARCHIVES    SCIENTIFIQUES    DU   BUREAU 
DES  INSTITUTIONS  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES 


Ce  Bureau  applique  aussi  son  activité  à  la  constitution  de  ses 
Archives  Scientifiques.  On  entend  par  là  l'ensemble  ordonné  des 
principales  indications  bibliographiques  et  des  documents  les 
plus  importants  concernant  les  matières  dont  le  Bureau  doit  s'oc- 
cuper. 

Ces  archives  se  divisent  en  deux  parties  :  la  première  est  de  ca- 
ractère bibliographique  et  l'autre  de  caractère  documentaire. 

Dans  l'une,  on  classe  les  titres  des  principaux  livres  et  articles 
comme  aussi  de  toute  autre  publication  ayant  quelque  valeur 
pour  les  sujets  que  le  Bureau  doit  traiter.  On  se  sert  à  cet  effet, 
de  petites  fiches  du  format  adopté  par  l'Institut  International 
:ie  Bibliographie  de  Bruxelles.  On  conserve  ces  fiches  dans  un 
meuble  identique  à  ceux  que  l'on  trouve  en  usage  à  cet  Institut. 

Dans  l'autre  partie,  on  recueille  les  projets  de  lois  et  les  textes 
législatifs,  les  statuts,  les  bilans,  les  circulaires,  les  statistiques, 
les  documents  importants,  les  coupures  de  journaux,  les  rensei- 
gnements inédits  etc,  ainsi  que  les  coupures  classées  de  tous  les 
articles  et  renseignements  déjà  publiés  dans  le  Bulletin  du  Bureau. 

Da  partie  bibliographique  et  la  partie  documentaire  sont  é- 
tablies  séparément  par  pays.  Pour  chaque  pays,  la  classification 
est  faite  par  matières,  suivant  un  système  logique  adopté  par 
le  Bureau  et  qui  est  au  fond  une  extension,  un  complément  de 
celui  qu'a  adopté  l'Institut  International  de  Bibliographie  de 
Bruxelles. 

Par  ces  archives  scientifiques,  le  Bureau  des  Institutions  écono- 
nomiques  et  sociales  cherche  à  se  mettre  de  plus  en  plus  en  me- 
sure de  répondre  rapidement  et  sûrement  à  toutes  les  demandes 
d'information  que  pourraient  lui  adresser  les  Gouvernements  ou 
les  personnes  autorisées.  Cette  documentation  est  utile  aussi 
pour  le  travail  qu'exige  chaque  jour  la  rédaction  du  Bulletin.  C'est 
là,  en  effet,  la  préparation  nécessaire  à  toute  étude  bien  or- 
donnée. Mais  comme  il  s'agit  d'une  entreprise  longue  et  difficile, 


car  il  faut  recueillir  et  organiser  des  éléments  concernant  50  pays, 
et  tenir  la  chose  toujours  au  courant,  cela  exigera  encore  quelque 
temps  pour  être  mené  à  bien. 


III.  —  ORGANISATION  INTERIEURE   DU   BUREAU. 


Au  commencement  de  1910,  le  Bureau  ne  comptait  que  5  fonc- 
tionnaires. Il  comprend  aujourd'hui  :  1  chef  de  Bureau,  1  chef 
de  section,  15  rédacteurs  appartenant  à  différentes  nationalités, 
g  traducteurs  et  4  employées-dactylographes. 

Jusqu'ici,  le  travail  du  Bureau  a  été  fait  exclusivement  par  ses 
employés.  Ils  ont  à  leur  disposition  la  Bibliothèque  de  l'Institut 
International  d'Agriculture,  qui  renferme  plus  de  40,000  volu- 
mes et  2,000  revues  et  périodiques.  Iya  Bibliothèque  augmente 
rapidement  grâce  aux  fonds  qui  lui  sont  assignés,  en  raison  de 
40,000  fr.  par  an,  grâce  aussi  aux  envois  des  Gouvernements  adhé- 
rents à  la  Convention  de  1905,  et  grâce  enfin  aux  nombreuses  pu- 
blications, surtout  périodiques,  qui  lui  parviennent  en  échange 
de  celles  de  l'Institut  International  d'Agriculture. 

Un  millier  de  ces  publications  périodiques  sont  utilisées  par  le 
Bureau  des  Institutions  économiques  et  sociales,  qui  en  fait  le 
dépouillement.  Il  y  en  a  188  en  langue  allemande,  172  en  fran- 
çais, 149  en  italien,  191  en  anglais,  79  en  espagnol,  19  en  por- 
tugais, 30  en  russe,  40  en  autres  langues  slaves,  30  en  langues 
Scandinaves,  20  en  hollandais,  15  en  hongrois  et  6   en    roumain. 

Dès  qu'elles  ont  été  enregistrées,  la  Bibliothèque  les  envoie  au 
Bureau.  Elles  y  sont  distribuées  aux  employés,  suivant  les  ma- 
tières ou  les  pays  dont  chacun  d'eux  doit  s'occuper.  l,es  emplo- 
yés notent  jour  par  jour,  sur  des  listes  à  cela  destinées,  les  titres 
des  principaux  articles  avec  une  indication  du  contenu. 

Ces  listes  sont  ensuite  ordonnées  et  dactylographiées  en  cinq 
exemplaires  qui  doivent  servir  à  cinq  services  divers  :  i°  aux  ar- 
chives scientifiques  ;  2°  au  Bulletin  bibliographique  hebdoma- 
daire de  la  Bibliothèque  ;  30  au  Bulletin  bibliographique    quo- 


tidien  du  Bureau  ;  40  et  50  à  la  préparation,  à  la  direction  et  au 
contrôle  du  Bulletin  mensuel. 

L'on  réunit  en  un  se  al  fascicule  du  Bulletin  bibliographique 
quotidien  du  Bureau,  tous  les  articles  qui  concernent  soit  un  pays, 
soit  une  matière  déterminée,  même  s'ils  proviennent  de  plusieurs 
périodiques.  De  cette  manière,  chaque  rédacteur  est  au  courant 
de  tout  ce  qui  paraît  dans  les  principaux  périodiques  du  monde 
entier,  sur  le  pays  et  la  matière  qui  lui  ont  été  confiés,  sans  que 
pour  cela  il  ait  été  obligé  de  parcourir  lui-même  toutes  ces  publi- 
cations. 

Le  Bulletin  bibliographique  quotidien  est  la  principale  base 
sur  laquelle  on  s'appuie  pour  la  formation  du  Bulletin  mensuel, 
On  a  comme  aide  en  cela  un  Registre-calendrier  dans  lequel  les 
employés  notent,  jour  par  jour,  les  principaux  événements,  con- 
grès de  sociétés  et  d'institutions,  présentation,  discussion,  appro- 
bation des  projets  de  loi  et  autres  de  ce  genre,  qu'il  est  nécessaire 
de  mentionner.  On  évite  ainsi  qu'il  puisse  échapper  rien  d'impor- 
tant à  l'attention  des  rédacteurs. 

C'est  naturellement  à  la  Direction  qu'il  appartient  de  choisir 
définitivement  les  sujets  à  traiter.  Ceux  que  l'on  a  choisis  sont 
développés  à  l'aide  de  tous  les  moyens  que  fournissent  la  Biblio- 
thèque et  les  Archives  scientifiques.  Quand  cela  est  nécessaire, 
pour  avoir  des  éclaircissements  ou  faire  des  recherches  spéciales, 
on  peut  s'adresser  aux  Gouvernements  adhérents  à  la  Convention 
de  1905,  qui  répondent  volontiers  aux  demandes  à  eux  adressées 
par  les  divers  Bureaux. 

Il  est  mis  une  attention  toute  spéciale  au  choix  et  à  l'indica- 
tion exacte  des  sources.  Les  rédacteurs  ont  reçu  des  instructions 
précises  d'après  lesquelles  ils  ne  peuvent  jamais  s'écarter  de  l'im- 
partialité la  plus  scrupuleuse  et  de  l'objectivité  scientifique  la 
plus  rigoureuse.  Les  délégués  des  Gouvernements  au  Comité 
permanent  ont  d'ailleurs  le  droit  d'exercer  à  l'avance,  pour  les 
pays  qu'ils  représentent,  leur  contrôle  sur  toutes  les  publications 
de  l'Institut  International  d'Agriculture. 

Les  articles  sont  rédigés  dans  l'une  des  trois  langues  en  les- 
quelles le  Bulletin  paraît,  sauf  de  rares  exceptions.  La  traduction 
en  est  confiée  à  des  traducteurs,  employés  de  l'Institut  Interna- 
tional d'Agriculture.  Si  besoin  est,  une  partie  de  ce  travail  de 
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traduction  est  confiée  à  des  traducteurs  hors  cadre,  payés  pour  ce  a 
tant  par  page.  Comme  l'on  s'est  trouvé  parfois  en  présence  de 
grandes  difficultés  pour  la  traduction  de  certains  termes  techni- 
ques, il  a  été  décidé  que  l'on  travaillerait  à  la  formation  d'un 
vocabulaire  technique  spécial,  ce  que  l'on  fait  déjà. 


IV.  —  LES  CORRESPONDANTS. 


Quelque  vaste  que  soit  le  matériel  que  l'Institut  International 
d'Agriculture  a  à  sa  disposition,  quelque  laborieux  que  soient 
ses  employés,  ils  ne  pourraient  certainement  pas  accomplir  seuls 
tout  le  travail  que  réclament  les  divers  buts  et  l'organisation 
du  Bureau  des  Institutions  économiques  et  sociales.  Aussi  fal- 
lut-il avoir  recours  à  des  correspondants  pour  chacun  des  Pa}^s 
adhérents  à  la  Convention  de  1905.  Ces  correspondants  sont  de 
deux  catégories. 

Les  uns  sont  des  correspondants  officiels,  c'est-à-dire  que  ce 
sont  des  personnes,  ou  plus  souvent  des  Bureaux  d'adminis- 
trations, expressément  désignés  par  les  Gouvernements  pour 
fournir  à  l'Institut  International  d'Agriculture  les  éléments  do- 
cumentaires ou  autres  informations  dont  il  a  besoin  et  qu'il 
a  le  droit  de  demander,  conformément  à  la  Convention  de  1905. 
Ce  sont  les  seules  sources  autorisées  à  transmettre  à  l'Institut 
International  d'Agriculture  des  informations  de  statistique  agri- 
cole et  commerciale.  Ils  représentent,  en  un  mot,  la  collaboration 
directe  des  Gouvernements  à  l'œuvre  de  l'Institut  fondé  par  eux. 
Leur  service  est  tout  à  fait  indispensable. 

Cependant,  pour  la  partie  scientifique  et  technique,  leur  ac- 
tion a  besoin  d'être  complétée  par  celle  de  collaborateurs  libres 
choisis  dans  le  monde  scientifique.  C'est  en  tenant  compte  de  ces 
considérations,  que  le  Comité  permanent,  a  accepté,  au  mois  de 
février  1912,  une  proposition  du  Secrétaire  Général,  tendant  à 
organiser  un  service  de  Collaboration  libre,  rempli,  pour  les  di- 
verses matières  à  traiter,  par  les  principales  autorités  des  divers 
pays,  dans  le  monde  des  sciences  et  de  la  pratique. 
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Pour  organiser  ce  service,  les  Délégués  des  Etats  au  Comité 
Permanent  sont  en  train  de  recueillir  les  noms  des  personnes 
que  leur  compétence  et  leur  objectivité  semblent  plus  spéciale- 
ment indiquer  comme  collaborateurs  aux  travaux  de  l'Institut 
International  d'Agriculture.  Ces  collaborateurs  auront  le  droit 
de  signer  leurs  travaux  qui  seront  payés  à  raison  de  10  fr.  par 
page  imprimée. 

L'on  peut  attendre  de  l'organisation  définitive  de  ce  service  de 
grands  avantages  tant  pour  l'Institut  International  d'Agricul- 
ture en  général  qu'en  l'espèce  pour  le  Bureau  dont  nous  parlons. 
En  effet,  il  sera  possible  ainsi  d'avoir  et  de  publier  des  renseigne- 
ments  et  des  informations  précises  sur  des  pays  fort  lointains 
ou  sur  des  peuples  parlant  des  langues  pour  lesquelles  l'Institut 
International  d'Agriculture  n'a  pas  assez  de  personnel. 

L'on  pourra  avoir,  de  personnes  vraiment  compétentes,  des  rap- 
ports exacts  sur  les  progrès  que  telle  ou  telle  question  pourra 
avoir  accomplis.  Il  sera,  en  somme,  possible  de  concentrer  à 
l'Institut  de  Rome,  pour  les  répandre  ensuite  dans  le  monde  en- 
tier, les  derniers  résultats  auxquels  la  recherche  scientifique  et 
l'expérience  pratique  sont  arrivées  dans  tout  ce  qui  intéresse 
l'agriculture. 

Quant  au  danger  que,  du  fait  de  cette  intervention  étrangère, 
les  publications  de  l'Institut  International  d'Agriculture  aient  à 
perdre  du  caractère  homogène  qu'elles  ont  actuellement,  on  cher- 
che à  y  parer  moyennant  des  instructions  opportunes  adressées 
aux  collaborateurs.  Ce  qui  vient  garantir  qu'elles  seront  obser- 
vées, c'est  la  faculté  que  l'Institut  International  d'Agriculture 
se  réserve  d'accepter  ou  de  refuser  les  articles  par  eux  envoyés. 

Il  est  une  troisième  catégorie  de  correspondants  dont  nous 
n'avons  pas  parlé  encore,  c'est  celle  des  fédérations  de  coopérati- 
ves autorisées  par  les  Gouvernements  à  entrer  directement  en 
rapports  avec  l'Institut  International  d'Agriculture.  Jusque  main- 
tenant, il  n'y  a  que  3  ou  4  Gouvernements  à  leur  avoir  donné  cette 
faculté,  dont,  d'ailleurs,  aucune  fédération  n'a  cru  devoir  profi- 
ter, peut-être  parce  que  les  pius  importantes  d'entre  elles  ont  déjà 
leurs  organes  dans  lesquels  elles  publient  tout  ce  qu'elles  croient 
pouvoir  ou  devoir  communiquer. 
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B).   —  1/ ACTION   DU    COMITÉ    PERMANENT 

ET    DE   L'ASSEMBLÉE    GÉNÉRALE   EN    FAVEUR 

DE  LA  COOPÉRATION  ET  DE  L'ASSURANCE  AGRICOLES. 

I.  —  Pour  une  statistique  internationale 

DES    COOPÉRATIVES. 

En  1905,  lorsqu'on  fit  les  études  préparatoires  pour  la  fonda- 
tion de  l'Institut  International  d'Agriculture,  on  remarqua  déjà 
qu'il  n'y  avait  pas  de  bonnes  statistiques  de  ces  coopératives  agri- 
coles dont  l'Institut  International  d'Agriculture  aurait  à  s'oc- 
cuper, suivant  les  idées  exprimées  par  S.  M.  le  Roi  d'Italie  dans  sa 
lettre  à  ce  sujet.  Il  y  avait  bien  quelques  Etats,  où  la  coopération 
est  fort  répandue,  et  qui  possédaient  de  bonnes  statistiques,  mais 
ces  statistiques  ne  comprenaient  que  quelques  branches  de  la 
coopération  et  de  la  mutualité  agricoles,  et  surtout  les  critères 
sur  lesquels  on  s'était  appuyé  pour  les  établir  étaient  trop  peu  uni- 
formes pour  permettre  à  cet  égard  une  comparaison  entre  les 
divers  pays. 

Préoccupée  de  cet  état  de  choses,  et  cela  à  juste  titre,  l'Assem- 
blée Générale  de  190g  exprimait  dans  ses  ordres  du  jour  le  désir 
que  l'Institut  International  d'Agriculture  fît  des  études  sur  la 
manière  la  meilleure  de  remédier  à  ce  défaut. 

En  exécution  de  ce  vœu  exprimé,  le  Comité  Permanent  chargea, 
au  cours  de  1910,  le  Bureau  des  Institutions  économiques  et  so- 
ciales de  rédiger  une  étude  préparatoire  sur  l'organisation  et  sur 
l'état  actuel  de  la  statistique  des  coopératives  agricoles  dans  les 
pays  où  elles  sont  le  plus  répandues.  Ce  Bureau  s'acquitta  de  ce 
devoir  en  présentant,  en  février  1911,  le  mémoire  ci-dessus 
indiqué,  sur  l'organisation  de  la  statistique  des  coopératives  dans 
quelques  pays. 

S'appuyant  sur  ce  mémoire,  M.  le  Chev.  Vittorio  de  Pozzi, 
délégué  de  l'Autriche,  et  rapporteur  du  Comité  Permanent,    pré- 
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senta  un  rapport  audit  Comité  qui  à  son  tour  le  soumit  à  l'As- 
semblée Générale. 

Après  s'être  arrêté  sur  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'ab- 
sence de  données  statistiques  comparables,  le  rapporteur  invita 
les  Etats  adhérents  à  la  Convention  de  1905,  qui  n'ont  pas  encore 
de  Statistique  sur  ce  point  ou  n'en  ont  qu'une  imparfaite,  à  en 
organiser  une  de  la  manière  que  chacun  croira  la  meilleure,  en 
tenant  compte  de  ses  conditions  particulières,  mais  telle  que  l'Ins- 
titut International  d'Agriculture  pût  ensuite  en  tirer  des  données 
homogènes. 

Kt,  après  avoir  précisé  ce  qu'est  une  coopérative  et  en  avoir 
appliqué  l'idée  exacte  à  l'agriculture,  il  proposait,  pour  chaque 
catégorie  de  coopératives,  un  minimum  de  données  dont  la  con- 
naissance serait  nécessaire  pour  que  l'Institut  International 
d'Agriculture  pût  remplir  la  tâche  qui  lui  avait  été  tracée  par 
la  Convention  Internationale  du  5  juin  1905. 

L'Assemblée  générale,  réunie  au  mois  de  mai  1911  accepta, 
en  lignes  générales,  les  propositions  du  Comité  permanent,  en 
votant  l'ordre  du  jour  suivant  : 

1.  L' Assemblée  générale  est  d'avis  qu'il  est  nécessaire  à  l'Ins- 
titut, -pour  qu'il  lui  soit  -possible  d'accomplir  la  mission  qui  lui  a 
été  confiée  par  la  Convention  du  5  juin  1005,  de  pouvoir  disposer 
de  quelques  données  statistiques  essentielles,  relevées  à  l'aide  de  cri- 
tériums uniformes,  et  comparables  entre  elles,  concernant  l'état  et 
le  fonctionnement  actuel  des  coopératives  agricoles  dans  les  pays 
adhérents. 

2.  L'Asseniblée  générale  invite,  pour  cette  raison,  les  Etats  adhé- 
rents qui  manquent  encore  d'une  statistique,  ou  qui  en  ont  une  im- 
parfaite à  en  organiser  une  de  la  manière  qu'ils  croiront  la  meilleure, 
mais  de  façon  qu'il  soit  possible  d'en  extraire  les  données  dont  l'Ins- 
titut a  besoin  et  qui  sont  formulées  séparément  plus  loin. 

3.  Ces  données  pourront  être  communiquées  directement  par  les 
différents  Etats  dans  la  forme  définitive,  c'est-à-dire  dressées  en 
tableaux  dont  l'Institut  fournira  le  modèle  ;  ou  bien  elles  pourront 
être  extraites  par  l'Institut  même,  des  statistiques  que  les  Etats  lui 
enverront. 

4.  L' Assemblée  générale  est  d'avis  que  pour  obtenir  quelque  chose  de 
précis  et  de  commun  à  tous  les  pays  où  existe  quelque  forme  de  coo- 
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■opération  agricole,  il  est  nécessaire  de  se  bornera  demander  -peu  de  données 
mais  essentielles  et  suffisantes  pour  se  former  une  idée  tant  de  la  valeur 
■  absolue  (si  elle  est  appréciable  en  chiffres)  que  de  la  valeur  relative 
des  coopératives  agricoles  dans  les  différents  pays.  Mais  avant 
d'établir  les  modalités  de  cette  statistique,  il  est  nécessaire  de  fixer  les 
limites  du  concept  de  coopérative  agricole. 

5.  L' Assemblée  générale  est  d'avis  que  pour  établir  le  concept  de 
coopérative  ce  n'est  pas  le  critérium  juridique,  mais  bien  le  crité- 
rium économique  qu'on  doit  suivre,  c'est-à-dire  que  l'on  doit  recon- 
naître comme  coopérative  une  société  qui  se  propose  de  pourvoir  aux 
intérêts  économiques  de  ses  propres  sociétaires,  en  mettant  en  com- 
mun leurs  capitaux  et  leur  travail  ou  en  les  soumettant  à  des  obli- 
gations réciproques,  ■même  si  cette  société  n'est  pas  considérée  comme 
'.ayant  la  forme  déclarée  coopérative  par  la  législation  des  différents  Etats, 
et  même  si  cette  société  existe  de  fait,  sans  être  ni  inscrite  sur  les  re- 
gistres de  commerce  ni  reconnue  formellement  par  les  lois.  Cela  n'em- 
pêche pas  cependant  que  V Assemblée  générale  reconnaisse  l'utilité 
d'indiquer  pour  chaque  coopérative  la  manière  dont  elle  est  consti- 
tuée au  point  de  vue  juridique. 

L' Assemblée  générale  reconnaît  aussi  l'utilité  et  la  nécessité  de 
.tenir  compte,  indépendamment  du  critérium  économique,  des  élé- 
ments moraux  et  sociaux,  qui  interviennent  dans  la  constitution  des 
.coopératives  agricoles. 

6.  Le  concept  général  de  coopérative  agricole  étant  fixé  de  cette 
■manière,  il  faut  établir  les  catégories  dans  lesquelles  elle  se  divise,  afin 
.que  déjà  dans  un  premier  relèvement,  chaque  unité  puisse  être  con- 
venablement classée. 

A  ce  propos,  V Assemblée  générale  est  d'avis  que  l'on  doit  s' en  tenir 
plutôt  à  des  critériums  pratiques  qu'à  des  raisons  théoriques,  et  qu'il 
ne  faut  pas  oublier  que  très  souvent  une  seule  coopérative  remplit 
plusieurs  fonctions  ;  de  telle  sorte  qu'une  coopérative  sera  classée 
dans  l'une  ou  l'autre  catégorie  suivant  la  plus  grande  importance 
qu'elle  donne  à  l'une  plutôt  qu'à  l'autre  de  ses  différentes  fonctions:  il 
arrive  rarement  qu'elle  se  borne  à  une  seule  fonction. 

En  vue  d'orienter  le  travail  de  chaque  Etat,  l' Assemblée  générale 
■donne,  a.  titre  indicatif,  l ' énumération  des  six  catégories  qui  parais- 
sent devoir  être  proposées  dans  les  conditions  actuelles. 
1)   Crédit 
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•2)  Achat,  et  achat  et  vente 

3)  Production 

4)  Production  et  vente 

5)  Assurance 

6)  Coopératives  d'ordres  divers. 

1/ Assemblée  Générale  approuva  en  outre,  en  lignes  générales,., 
le  Questionnaire,  que  le  Comité  permanent  lui  avait  fait  proposer 
par  son  rapporteur,  et  dans  lequel  se  trouvent  formulées  les  don- 
nées auxquelles  se  rapportent  les  n°  2  et  4  des  ordres  du  jour  de 
l'Assemblée,  ainsi  que  les  Eclaircissements  par  lesquels  on  expli- 
quait la  nature  des  diverses  catégories  de  coopératives. 

En  exécution  des  ordres  du  jour  du  Comité  permanent  et  de: 
l'Assemblée  générale,  le  Bureau  des  Institutions  économiques  et 
sociales  réunit  les  études  déjà  faites,  les  compléta  par  des  instruc- 
tions opportunes  et  les  transmit  aux  gouvernements.  Quelques-uns 
d'entre  eux  ont  commencé  à  travailler  en  ce  sens,  ce  dont  ils  ont 
déjà  informé  l'Institut  International  d'Agriculture. 


II.  —  Pour  une  entente  internationale 

CONCERNANT   i/ ASSURANCE    CONTRE   LES   DOMMAGES    CAUSÉS 
PAR    LA   GRÊLE. 

Iva  question  de  l'assurance  contre  les  dommages  causés  par  la- 
grêle  ne  se  rattache  pas  directement  à  celle  de  la  coopération,  elle 
a  cependant  une  certaine  importance  pour  elle  et  plus  précisément 
pour  le  développement  des  mutuelles  d'assurance.. 

On  sait  combien  sont  terribles,  certaines  années,  les  dévasta- 
tions de  ce  fléau  et  combien  sont  insuffisants  les  remèdes  qu'on  y 
peut  apporter  dans  certains  pays  qui  d'ailleurs  sont  parmi  les  plus 
frappés.  On  sait  aussi  que  l'absence  de  bonnes  statistiques  sur  la  fré- 
quence des  chutes  de  grêle  et  sur  l'importance  des  dommages  qu'elles 
causent,  est  l'un  des  principaux  obstacles  qui  s'opposent  à  la 
fondation  de  bons  instituts  capitalistes  ou  mutuels.  Mais,  ce  fléau 
étant,  pour  ainsi  dire,  international,  car  il  frappe  partout,  la 
statistique  des  dommages  qu'il  cause  devrait  être  internationale 
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ou    tout    au    moins    il    faudrait    l'établir    conformément  à    des- 
critères uniformes  et  comparables. 

En  considération  de  tout  cela,  le  Comité  permanent  décida  qu'il 
fallait  étudier  la  question  et  en  faire  l'objet  d'une  proposition  con- 
crète à  l'Assemblée  générale  de  1911. 

De  là  le  mémoire  cîté  plus  haut.,  rédigé  par  le  Bureau  des 
Institutions  économiques  et  sociales  sur  l' assurance-grêle  dans 
quelques  pays  et  sur  lequel  s'appuya  M.  Oscar  Bolle,  Délégué 
de  la  Belgique,  rapporteur  du  Comité  permanent,  pour  formuler . 
des  propositions  concrètes  que  le  Comité  permanent  soumit  à 
l'Assemblée  générale. 

L'Assemblée  accepta,  en  lignes  générales,  la  thèse  du  rappor- 
teur. Rappelant  l'attention  des  Gouvernements  sur  l'utilité  d'un 
accord  international  pour  une  action  défensive  contre  les  dom- 
mages causés  par  la  grêle,  elle  les  invita  à  faire  connaître  à  l'Ins- 
titut International  d'Agriculture  les  mesures  d'ordre  législa- 
tif ou  privé  qu'ils  prendraient  en  vue  de  favoriser  le  développement 
de  l'assurance  contre  ces  dommages.  En  outre,  elle  chargea  le 
Comité  permanent  de  lui  présenter  à  sa  prochaine  session  un  rap- 
port sur  ce  sujet. 

A  la  suite  de  cet  ordre  da  jour,  l'Institut  International  d'Agri- 
culture communiqua  aux  Gouvernements  le  mémoire  préparé 
par  le  Bureau  des  Institutions  économiques  et  sociales.  Dans 
l'attente  des  mesures  qu'ils  voudront  prendre,  il  les  pria  de 
vouloir  bien  lui  transmettre  tous  les  documents  existant  chez 
eux,  touchant  l'assurance  contre  la  grêle.  Quant  à  lui,  il  se  dé- 
clarait prêt  à  leur  fournir  toutes  les  informations,  tous  les 
éclaircissements  dont  ils  penseraient  avoir  besoin  pour  réaliser  les 
desiderata  exprimés  dans  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  Géné- 
rale. 


C)  LE  «  SOUTHERN  COMMERCIAL  CONGRESS  » 
DE  NASHVILLE  (ÉTATS-UNIS). 

L'action  exercée  en  vue  de  répandre  les  méthodes  coopératives 
en  usage  dans  l'Ancien  Continent,  intéressa  bientôt  tous  les  pays, 
surtout   ceux    qui,    étant    donné    leurs    conditions    toutes    par- 
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ticulières,  sentaient  davantage  le  besoin  de  profiter  de  l'expérience 
d'autrui.  Parmi  ceux-ci,  se  trouvent  au  premier  rang  les  Etats-Unis 
d'Amérique  et  surtout  les  Btats  du  Sud,  chez  lesquels  l'agricul- 
ture l'emporte  sur  l'industrie  et  où  se  manifeste  le  plus  fortement 
la  nécessité  d'un  crédit  agricole  et  foncier  à  de  bonnes  conditions. 

De  Southern  Commercial  Congress,  se  réunit  à  Nashville  en  avril 
1912.  Il  mit  dans  son  ordre  du  jour  l'étude  des  systèmes  coopéra- 
tifs de  crédit  en  usage  en  Europe.  Et  ce  n'est  pas  tout.  L,a  Pré- 
sidence du  Congrès  invita  le  Délégué  des  Etats-Unis  à  l'Institut 
International  d'Agriculture,  Mr  David  Dubin,  qui,  on  le  sait, 
eut  le  premier  l'idée  de  la  fondation  dudit  Institut,  à  se  rendre 
en  personne  au  Congrès  pour  y  faire  un  rapport  sur  ce  sujet  et  y 
expliquer  ce  que  l'Institut  International  d'Agriculture  avait 
fait  en  cette  matière. 

Mr  Dubin  accepta  l'invitation.  Il  fit  distribuer  des  milliers 
d'exemplaires  de  l'opuscule  déjà  cité  plus  haut  «  An  Outline  of 
ihe  European  co-operative  crédit  Systems  »  rédigé  dans  un  but  de 
propagande  populaire  par  le  Bureau  des  Institutions  économiques 
et  sociales,  et  il  se  rendit  à  Nashville. 

De  Congrès  décida  d'envoyer  en  Europe  une  Commission  com- 
posée de  Délégués  des  Etats-Unis  à  raison  de  2  par  Etat  de  l'U- 
nion, pour  y  étudier  les  systèmes  coopératifs  en  usage.  Il  fut 
établi,  en  outre,  que  cette  commission  commencerait  son  voyage 
par  Rome,  où,  à  l'Institut  International  d'Agriculture,  elle  trou- 
verait, recueillis  et  ordonnés  dans  les  Archives  scientifiques,  de 
nombreaux  éléments  d'étude  concernant  les  principaux  pays.  Da 
date  à  laquelle  la  Commission  doit  se  mettre  en  route  n'a  pas 
encore  été  fixée,  mais  ce  sera  sans  doute  dans  le  courant  de  l'au- 
tomne ou  du  printemps  prochain. 

Dans  sa  séance  du  11  mai,  le  Comité  Permanent  s'est  déclaré  très 
heureux  de  la  visite  annoncée,  et  envoie  dès  maintenant  ses 
souhaits  de  bienvenue  aux  Délégués  de  l'Union. 

Prof.  GIOVANNI  LORENZONI. 

Secrétaire  Général 
et  Chef  du  Bureau  des  Institutions  Economiques  et  Sociales. 
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la  petite  propriété  et  du  12  juillet  1909  sur  le  bien  de  famille 
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insaisissable. — 4.  Italie': :  a) Le  projet  de  loi  sur  les  bourgades^ 
rurales  de  la  Pouille  ;  b)  Renseignements  courants. 


IIe-™  année: 


No  1:  Janvier  1911  (pag.  XVI  -  254). 

I.  Coopération  et  Association;  —  1.  Allemagne  :  a)  La  ques- 
tion de  la  dessiccation  des  pommes  de  terre  et  les  coopératives  ; 
b)  Renseignements  courants  et  Bibliographie.  —  2.  Etats-Unis  r 

a)  La  National  Grange  et  l'Institut  International    d'Agriculture  ; 

b)  Boys'  Corn  Clubs  ;  c)  Renseignements  courants  et  Bibliogra- 
phie. —  3.  France  :  a)  Les  associations  agricoles  et  le  budget  du: 
Ministère  de  l'Agriculture  ;  b)  La  coopération  chez  les  sylvicul- 
teurs   du    département    d'Alger    et    Bibliographie.  —  4.    Italie  : 

a)  Renseignements  courants  ;  b)  Bibliographie.  —  5.  Norvège  :  La 
réorganisation  de  l'Union  des  Agriculteurs  norvégiens.  —  6.  Pays- 
Bas  :  a)  Le  développement  industriel  et  coopératif  des  laiteries  ; 

b)  Renseignements  courants.  —  7.  Russie  :  a)  Les  mesures  pro- 
posées pour  régler  le  commerce  des  blés  avec  le  concours  du. 
zemstvo  et  des  coopératives  agricoles  ;  b)  Les  progrès  de  la  coopé- 
ration en  Finlande.  —  8.  Suède  :  a)  L'ouverture  d'un  crédit  des- 
tiné à  des  prêts  aux  laiteries  coopératives  ;  b)  La  question  du 
crédit  et  les  petits  agriculteurs.. 

IL  Assurance.  —  1.  Notes  sommaires  sur  l'organisation  des- 
assurances agricoles  dans  quelques  pays.  ■ —  2.  Renseignements 
courants  et  Bibliographie  concernant  l'Allemagne,  l'Autriche^ 
la  France  et  l'Italie. 

III.  Economie  agricole  générale.  —  1.  Etats-Unis  :  a)  Rap- 
port de  la  "  Country  Life  Commission;"  b)  La  question  des  voies: 
de  communication  ;  c)  Renseignements  courants  et  Bibliographie 
—  2.  Suède:  Les  associations  fondées  pour  la  constitution  des. 
biens   de   famille.  — 
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N°  2:  Février  1911  (pag.  XVI  -  264). 

I.  Coopération  et  Association.  —  i.  Allemagne  :  a)  Résul- 
tats obtenus  par  les  coopératives  de  dessiccation  des  pommes 
de  terre  ;  b)  La  séparation  du  service  des  marchandises  du  service 
de  banque  à  la  Caisse  centrale  agricole  de  prêts  ;  c)  Renseignements 
courants;  d)  Bibliographie.- — 2.  Autriche:  a)  La  nouvelle  sta- 
tistique des  coopératives  agricoles  de  l'Autriche  ;  b)  La  coopération 
agricole  et  la  Banque  d'Autriche  et  de  Hongrie  ;  c)  Renseigne- 
ments courants;  d)  Bibliographie.  —  3.  Grande-Bretagne  et  Irlande  ; 
a)  La  décentralisation  du  mouvement  agricole  coopératif  ;  b)  Ren- 
seignements courants  ;  c)  Bibliographie.  —  4.  Italie  :  a)  La  Confé- 
dération des  coopératives  et  mutuelles  agricoles  italiennes  et  les  pe- 
tites coopératives;  b)  Renseignements  courants  ;  c)  Bibliographie. 

II.  Assurance.  —  1.  Allemagne  :  a)  L'assurance  contre  la  grêle 
dans  le  Wurtemberg  ;  b)  Renseignements  courants  ;  c)  Biblio- 
graphie. —  2.  France:  Renseignements  courants  et  Biblio- 
graphie. —  3.  Italie  :  a)  L'assurance  contre  les  accidents  du  tra- 
vail agricole  et  le  projet  du  Ministère  Luzzatti  ;  b)  Renseignements 
courants. 

III.  Economie  agricole  générale.  —  1.  Grande-Bretagne 
et  Irlande  :  a)  La  rareté  des  œufs  ;  b)  Renseignements  courants 
et  Bibliographie.  —  2.  Italie  :  a)  La  petite  propriété  rurale  et 
le  bien  de  famille  ;  b)  Renseignements  courants  et  Bibliographie. 
—  3.  Pays-Bas  :  Le  remembrement  des  terres  des  paysans. 

N°    3  :  Mars  (pag.  XVI  —  270). 

I.  Coopération  et  Association.  —  1.  Allemagne  :  a)  Les  der- 
niers progrès  de  la  coopération  agricole.  (ière  partie)  ;  b)  Ren- 
seignements courants  et  Bibliographie.  —  2.  Danemark:  La  comp- 
tabilité agricole  et  les  associations  de  contrôle.  —  3.  Empire  Indo- 
Britannique  :  a)  Les  prêts  accordés  par  les  sociétés  de  crédit 
en  vue  du  remboursement  des  dettes  contractées  auprès  des 
usuriers  ;  b)  Renseignements  courants  et  Bibliographie.  — 
4.  France:  a)  La  fonction  des  syndicats  d'exportation  des  pro- 
duits  agricoles  ;   b)    L'association  en  sylviculture  ;  c)  Renseigne-  - 
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ments  courants  et  Bibliographie.  —  5.  Italie:  Renseignements 
courants  et  Bibliographie.  —  6.  Pays-Bas  :  La  nouvelle  organi- 
sation du  crédit  agricole.  —  7.  Suède  :  Renseignements  courants. 

II.  Assurance.  —  I/assurance  contre  les  inondations  et  l'agri- 
culture (en  général).  — -  1.  Allemagne:  a)  Le  projet  de  loi  sur 
l'assurance  des  employés  privés;  b)  Bibliographie. — 2.  Dane- 
mark :  L'assurance  agricole  contre  l'incendie.  —  3.  France  : 
Renseignements  courants  et  Bibliographie.  —  4.  Hongrie  :  Ren- 
seignements courants.  —  5.  Italie  :  a)  Texte  du  projet  de  loi  sur 
l'assurance    contre    les    accidents    agricoles  ;    b)  Bibliographie. 

III.  Economie  agricole  générale.  • — 1.  France:  a)  Les  pru- 
d'hommes dans  l'agriculture  ;  b)  Renseignements  courants  et  Biblio- 
graphie. —  2.  Grande-Bretagne  et  Irlande  :  Les  lois  sur  la  petite 
propriété  et  les  "  allotments." — 3.  Italie:  a)  Les  conflits  agri- 
coles et  les  coopératives  de  journaliers  en  Romagne,  d'après  le 
rapport  de  la  Commission  ministérielle  d'enquête  ;  b)  Biblio- 
graphie. 

N°  4:  Avril  1911  (pag.  XVI  -  264). 

I.  Coopération  et  Association.  —  1.  Allemagne:  a)  Les  der- 
niers progrès  de  la  coopération  agricole  (suite)  ;  b)  Renseigne- 
ments courants  et  Bibliographie.  —  2.  Etats-Unis  :  a)  La  politique 
de  la  "  National  Grange";  b)  Nouvelles  formes  d'associations 
agricoles  ;  c)  Renseignements  courants  et  Bibliographie.  — 
3.  France:  a)  Les  avances  de  l'Etat  aux  Caisses  régionales  de  crédit, 
agricole  (Communication  du  Gouvernement)  ;  b)  Les  Chambres 
d'agriculture  et  les  dernières  propositions  de  loi  ;  c)  Renseigne- 
ments courants  et  Bibliographie.  —  4.  Italie  :  Questions  dis- 
cutées à  l'assemblée  générale  de  la  Société  des  Agriculteurs  ita- 
liens. —  5.  Roumanie  :  Nouvelles  données  statistiques  sur  la 
coopération    agricole. 

IL  Assurance.  —  1.  Renseignements  courants  concernant  l'Al- 
lemagne et  la  France.  —  2.  Bibliographie  concernant  l'Allemagne, 
l'Autriche,  la  Belgique,  les  Etats-Unis,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande,  et  le  Portugal. 
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III.  Crédit.  —  i.  Danemark  :  ^'organisation  du  crédit  fon- 
cier rural  (Communication  du  Gouvernement).  —  2.  France  :  L,e 
crédit  agricole  à  long  terme.  —  3.  Italie  :  L,es  caisses  provinciales 
de  crédit  agricole  et  la  loi  du  2  février  1911.  — 4.  Bibliographie. 

IV.  Economie  agricole  générale.  —  Russie  :  Ea  réforme 
agraire  et  la  banque  foncière  des  paysans. 


N°  5  :  Mai  1911  (pag.  XVI  —  264). 

I.  Coopération  et  Association.  —  1.  Allemagne  :  L,e  déve- 
loppement des  laiteries  coopératives.  L,eur  statistique  pendant  les 
dix  dernières  années.  —  2.  Autriche  :  Les  coopératives  agricoles 
enregistrées  au  Ier  janvier  1911.  — 3.  Belgique:  a)  L,es  laiteries 
coopératives  au  Congrès  national  des  laiteries  ;  b)  L,es  cercles 
de  fermières  ;  c)  Informations  diverses.  - —  4.  Danemark  :  Ee  nou- 
veau projet  de  loi  sur  les  Sociétés  coopératives  (introduction  et 
texte).  —  5.  France  :  Statistique  des  coopératives  agricoles  de  pro- 
duction ayant  reçu  de  l'Etat  des  prêts  à  long  terme.  —  6.  Hongrie: 
Ee  IXème  Congrès  national  des  agriculteurs  et  les  questions  qui  y 
furent  discutées.  —  7.  Italie  :  Renseignements  courants.  — 
8.  Russie  :  Ees  laiteries  coopératives  dans  la  Russie  d'Europe  et 
en   Sibérie.    —    9.    Bibliographie. 

II.  Assurance.  —  1.  Allemagne:  L/assurance  du  bétail  de  bou- 
cherie. —  2.  Hongrie  :  a)  Projet  de  loi  pour  la  Caisse  d'assistance 
des  ouvriers  agricoles  ;  b)  L,es  coopératives  communales  pour  l'as- 
surance du  bétail.  —  3.  Italie  :  Renseignements  courants. 

III.  Crédit.  —  1.  Grande-Bretagne  et  Irlande  :  Facilités  de 
crédit  pour  l'amélioration  ou  la  bonifi-cation  des  terrains.  — 
2.  Italie  :  Projet  de  réforme  de  l'organisation  du  crédit  agricole 
en  Sardaigne.  —  3.  Portugal  :  I,a  nouvelle  législation  sur  le  crédit 
agricole.  —  4.  Bibliographie. 

IV.  Economie  agricole  générale.  — ■  1.  Allemagne  :  Ee  ren- 
chérissement de  la  viande,  ses  causes  et  ses  remèdes,  d'après  une 
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enquête  récente.  ■ —  2.  Italie  :  Nouvelles  mesures  en  faveur    dit 
développement    de    l'industrie    zootechnique. 

No  6:  Juin  1911  (pag.  XVI  —  256). 

I.  Coopération  et  Association.  —  1.  Allemagne  :  Renseigne- 
ments courants.  —  2.  Autriche:  Renseignements  courants.  — 
3.  France  :  Les  coopératives  oléicoles  en  France  et  dans  l'Afrique 
Française  du  Nord.  I/Union  des  Alpes  et  de  la  Provence  et  les  co~ 
pératives  agricoles  de  production  et  de  vente.  —  4.  Grande-Bre- 
tagne et  Irlande:  Conférences  de  district  pour  les  coopératives 
irlandaises.  Renseignements  courants.  —  5.  Italie:  Mesures  en 
faveur  des  coopératives  de  consommation.  Renseignements  cou- 
rants. —  6.  Bibliographie. 

II.  Assurance.  —  1.  Danemark:  Statistique  des  accidents  du 
travail  agricole.  —  2.  Grande-Bretagne  et  Irlande:  Projet  de  loi 
sur  l'Assurance  nationale  en  cas  de  maladie  et  de  chômage.  — 
3.  Suisse  :  L'Assurance  contre  les  dommages  de  la  grêle  et  l'action 
de    l'Etat.    Renseignements  courants.  —  4.  Bibliographie. 

III.  Crédit.  —  1.  Allemagne:  Le  mouvement  hypothécaire 
en  Prusse  dans  les  25  dernières  années. — 3.  Bulgarie:  L'organi- 
sation du  Crédit  agricole.  —  3.  Etats-Unis:  Renseignements 
courants.  —    4.  France  :   L'exercice   1910^  du   «  Crédit  foncier  ». 

—  5.  Hongrie:  Projet  pour  la  création  d'une  Banque  agricole.  — 
6.  Bibliographie. 

IV.  Economie  agricole  générale.  —  1.  Allemagne:  Les 
derniers  résultats  de  la  législation  agricole  sur  la  distribution 
de  la  propriété  rurale.  —  2.  Etats-Unis  :  Renseignements  courants. 

—  3.  Bibliographie. 

N°  7:  Juillet  1911  (pag.  XVI  —252). 

I.  Coopération  et  Association.  —  1.  Allemagne  :  Le  déve- 
loppement le  plus  récent  de  la  coopération  agricole  (suite).  — 
2.  France  :  a)  Le  crédit  agricole  mutuel  dans  le  département  des 
Hautes-Pyrénées  ;  b)  Les  associations  ouvrières  de  production  en. 
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France.  —  3.  Italie:  Le  XVIIème  Congrès  des  Coopératives  ita- 
liennes. Renseignements  courants.  —  4.  Bibliographie. 

IL  Assurance.  —  1.  Allemagne  :  L'assurance  du  bétail  en 
Allemagne.  —  2.  Autriche  :  Le  projet  de  loi  autrichien  sur  l'as- 
surance sociale  et  l'agriculture.  —  3.  France  :  La  mise  en  vigueur 
de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes.— 
4.  Italie:  Renseignements  courants.- — 5.  Bibliographie. 

III.  Crédit.  —  1.  Allemagne  :  Le  crédit  d'amélioration  et  la 
réforme  delà  loi  prussienne  du  13  mai  1879.  —  2.  Italie  :  Activité 
des  Institutions  de  crédit  foncier  et  agricole.  —  3.  Bibliographie. 

IV.  Economie  agricole  générale.  —  1.  Allemagne  :  L/in- 
fluence  du  capitalisme  sur  l'agriculture.  —  2.  France  :  Renseigne- 
ments courants.  —  3.  Italie  :  La  nouvelle  législation  forestière 
italienne.  — -  4.  Bibliographie. 

N°  8:  Août  1911  (pag.  XVI  —  272). 

I.  Coopération  et  Association.  —  1.  Allemagne  :  Renseigne- 
ments courants  :  a)  Fédérations  et  Institutions  centrales  des  coo- 
pératives ;  b)  Grandes  associations  agricoles.- — 2.  Autriche:  Les 
associations  pour  l'amélioration  des  terres  et  des  pâturages  de  la 
Silésie  autrichienne.  —  3.  Grande-Bretagne  et  Irlande  :  Une  nou- 
velle statistique  de  la  coopération  agricole  en  Irlande.  — 4.  Russie: 
Les  sociétés  coopératives  agricoles  en  Russie  en  1910.  —  5.  Suisse: 
Les  coopératives  de  consommation  et  les  coopératives  agricoles. 

—  6.  Bibliographie. 

II.  Assurance.  —  1.  Allemagne  :  L'assurance  sociale  et  l'agri- 
culture allemande  (Ière  Partie).  — 2.  Pays  -Bas:  L'assurance 
contre  les  accidents  du  travail  agricole  et  contre  l'invalidité  et 
la  vieillesse. — 3.  Suède:  L'assurance  du  bétail  en  Suède  et  les 
nouvelles  tables  de  mortalité  pour  l'espèce  chevaline.  —  4.  Suisse: 
Le  développement  des  assurances  agricoles  en  1909,  suivant  le 
dernier  rapport  du  Bureau  fédéral.  —  5.  Bibliographie. 

III.  Crédit.  —  1.  Argentine  :  Le  crédit  foncier  rural  dans  l'Ar- 
gentine. —  2.  Autriche  :  La    dette    hypothécaire    en    Autriche. 

—  3.  Belgique:  La  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraites  et  le 
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crédit  agricole  en  Belgique.  —  4.  Danemark  :  Création  d'une 
commission  pour  l'étude  et  la  réorganisation  du  crédit  dans  l'agri- 
culture. —  5.  Nouvelle-Zélande  :  Avances  d'argent  faites  par  l'Etat 
aux  colons.  —  6.  Bibliographie. 

IV.  Economie  agricole  générale.  —  1.  Allemagne  :  ^'appro- 
visionnement du  lait  dans  les  grandes  villes  allemandes.  — 
2.  Italie:  Ea  nouvelle  législation  forestière  italienne  (Hème  partie). 

—  3.  Bibliographie. 

N°  9:  Septembre  1911  (pag.  XVI  —  258). 

I.  Coopération  et  Association.  —  1.  Allemagne:  Ees  Banques 
centrales  des  coopératives  agricoles.  —  2.  Danemark  :  Ees  coopé- 
ratives de  consommation  et  leur  importance  pour  les  agriculteurs. 

—  3.  France:  Ee  crédit  pour  l'achat  du  bétail.  —  4.  Italie:  Ea 
coopération  agricole  en  Romagne.  —  Luxembourg:  Ees  associa- 
tions agricoles  dans  le  Grand-Duché.  —  6.  Russie  :  Ea  coopéra- 
tion agricole  en  Finlande. 

IL  Assurance.  —  1.  Allemagne:  E' Assurance  du  bétail.  — 
2.  Luxembourg:  Ea  loi  du  6  mai  1911  sur  l'assurance  obligatoire 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

III.  Crédit.  —  Danemark  :  Ee  Crédit  agricole  d'exploitation. 

—  2.  Russie:  Ee  Crédit  foncier  et  son  action  dans  la  réforme 
agricole.  —  3.  Suisse  :  Réforme  des  lois  concernant  le  régime 
cadastral.  —  4.  Bibliographie. 

IV.  Economie  agricole  générale.  —  1.  Italie:  Mesures  en 
faveur  du  gibier.  —  2.  Norvège:  Ees  plus  importantes  institu- 
tions d'économie  rurale  en  Norvège.  —  3.  Nouvelle-Zélande  ; 
Administration  et  répartition  des  terres  de  la  Couronne. 

N°  10:  Octobre  1911  (pag.  XVI  —  232). 

I.  Coopération  et  Association.  —  1.  Institut  International 
d'Agriculture  :  Pour  une  statistique  internationale  des  coopéra- 
tives. ■ —  2.  Canada  :  Communications  du  Gouvernement:  Etat 
actuel  de  la  coopération  agricole.  ■ —  3.  France  :  a)  Communica- 
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tions  du  Gouvernement  ;  b)  Renseignements  d'actualité.  — 
4.  Italie  :  Les  Banques  populaires  pendant  la  période  décennale 
1898-1908.  —  5.  Bibliographie. 

II.  Assurance.  —  1.  Institut  International  d' Agriculture  :  Pour 
une  entente  internationale  relative  à  l'assurance  contre  la  grêle. 
—  2.  Bulgarie  :  La  nouvelle  législation  sur  les  assurances  agricoles 
et  la  création  d'un  Institut  d'Etat.  —  3.  Grande-Bretagne  et  Ir- 
lande :  Les  pensions  ouvrières  et  leur  fonctionnement  selon  les 
dernières  données  officielles.  —  4.  Hongrie  :  1/ assurance  contre  la 
grêle  pendant  la    dernière  période  décennale.  —  5.  Bibliographie. 

III.  Crédit.  —  1.  Grande-Bretagne  et  Irlande  :  Communica- 
tions du  Gouvernement  :  Le  Crédit  d'Etat  pour  l'achat  des  terres 
en  Irlande.  —  2.  Italie  :  La  caisse  d'épargne  de  la  Banque  de 
Naples  en  19 10.  —  3.  Bibliographie. 

IV.  Economie  agricole  générale.  —  1.  France  :  La  cherté 
des  vivres  et  les  mesures  adoptées  par  le  Gouvernement  pour  y 
remédier.  —  2.  Bibliographie. 


Nos  n-12:  Décembre  1911  (pag.  XVI  -  242). 

I.  Coopération  et  Association.  —  1.  Autriche  :  Informations 
sur  les  fédérations  et  sur  les  institutions  centrales  des  coopératives. 
—  2.  Belgique  :  a)  Les  associations  pour  l'élevage  du  bétail  ; 
b)  Informations  sur  la  coopération  agricole  et  autre.  —  3.  Italie  : 
a)  Les  coopératives  de  production,  de  travail  et  les  coopératives 
agricoles  ;  règlement  du  12  février  191 1  ;  b)  Informations  sur  la 
coopération   agricole  et   autre. 

II.  Assurance.  —  1.  Allemagne.  —  1.  L'assurance  contre  l'in- 
cendie des  forêts.  — 2.  Espagne  :  Les  retraites  ouvrières  et  l'Ins- 
titut National  de  Prévoyance.  —  3.  France  :  a)  Les  récents 
progrès  des  sociétés  agricoles  d'assurance  mutuelle  ;  b)  L'appli- 
cation de  la  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  pay- 
sannes. 
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III.  Crédit.  —  i.  Allemagne  :  Ea  dette  hypothécaire  et  l'or- 
ganisation du  crédit  foncier  en  Prusse.  —  2.  Empire  Indo-Bri- 
tannique :  Ee  crédit  agricole  et  le  crédit  d'amélioration  dans  les 
Indes  anglaises. 

IV.  Economie  agricole  générale.  —  France  :  I/exode  rural 
et  la  dépopulation. 


niÈME  ANNÉE. 


No  1:  Janvier  1912  (pag.  XVI  —  222). 

I.  Coopération  et  Association.  —  1.  Faits  et  problèmes  in- 
ternationaux :  a)  l'Alliance  coopérative  internationale,  b)  Ea 
confédération  internationale  des  sociétés  coopératives  agricoles. 
—  2.  Autriche  :  Ee  nouveau  projet  de  loi  sur  les  coopératives.  — 
3.  Bulgarie  :  Ees  coopératives  de  crédit  agricole.  —  4.  France  : 
Ee  crédit  agricole  coopératif  pendant  la  période    1909-1910.  ■ — 

5.  Grande-Bretagne    et    Irlande  :     Renseignements    courants.  — 

6.  Hongrie  :  Ea  coopération  agricole. 

II.  Assurance.  —  1.  Allemagne  :  a)  E'assurance  sociale  et  les 
agriculteurs  (Suite);  b)  Bibliographie.  —  2.  Italie:  a)  Renseigne- 
ments   courants  ;    b)  Bibliographie. 

III.  Crédit.  — ■  1.  Grande-Bretagne  et  Irlande  :  Quelques  formes 
de  crédit  agricole  en  Irlande.  —  2.  Italie  :  a)  Ea  section  de  crédit 
agricole   de   la   Banque    de   Sicile,    b)  Bibliographie. 

IV.  Economie  agricole  générale.  —  France  :  a)  Ee  reboi- 
sement devant  le  Parlement  français  ;  b)  Bibliographie.  — 
2.  Régence  de  Tunis  :  Ea  colonisation  agricole  française  en  Tunisie 
d'après  les  derniers  documents. 
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N°  2:  Février  1912  (pag.  XVI  -  232). 

I.  Coopération  et  Association.  —  i.  Allemagne  :  a)  La  Fé- 
dération centrale  Raiffeisen.  b)  Renseignements  courants.  — 
2.  Bulgarie  :  La  Banque  coopérative  centrale.  —  3.  Espagne: 
Etat  actuel  de  la  coopération  agricole.  —  4.  France  :  Le  XVIème 
Congrès  du  Crédit  populaire.  —  5.  Italie  :  La  Fédération  des  Con- 
sortiums  agricoles   et   sa    dernière   statistique. 

II.  Assurance.  — Allemagne  :  1.  La  nouvelle  loi  sur  les  assurances 
sociales.  —  2.  France  :  Application  de  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières et  paysannes.  —  3.  Grande-Bretagne  :  Fonctionnement  de 
la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  en  1910  et  en  1911. 

III.  Crédit.  —  1.  France  :  a)  La  Banque  de  France  et  le  cré- 
dit agricole  ;  b)  Renseignements  courants.  —  2.  Hongrie  :  Confé- 
dération nationale  des  Instituts  de  crédit  foncier. 

IV.  Economie  agricole  générale.  —  1.  France  :  L'immigra- 
tion des  ouvriers  agricoles  polonais,  d'après  une  enquête  officielle. 
—  2.  Italie:  Données  démographiques  et  économiques  sur  l'Italie 
pendant  les  cinquante  dernières  années.  —  3.  Suède  :  La  condition 
des    ouvriers    agricoles. 

No  3:  Mars  1912  (pag.  XVI  —  236). 

I.  Coopération  et  Association.  —  1.  Allemagne:  a)  Le  dé- 
veloppement des  coopératives  d'achat  et  de  vente  ;  b)  Les  associa- 
tions agricoles  et  le  marché  du  travail.  —  2.  Belgique:  a)  La 
nouvelle  statistique  des  associations  agricoles  ;  b)  La  Ligue  des 
agriculteurs  et  son  activité.  —  3.  Canada  :  a)  Les  coopératives 
pour  la  vente  des  fruits  dans  la  province  d'Ontario  ;  b)  Les  "  Far- 
mers'  Institute  Clubs;  "  c)  Renseignements  courants.- — 4.  Italie: 
a)  La  nouvelle  statistique  des  sociétés  coopératives  de  produc- 
tion et  de  travail  ;   b)  Bibliographie. 

II.  Assurance.  —  I.  Belgique:  Renseignements  courants. — 
2.  Suisse  :  La  nouvelle  loi  fédérale  sur  l'assurance  en  cas  de  ma- 
ladie. 
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III.  Crédit.  —  i.  Allemagne  :  a)  Renseignements  courants  ; 
b)  Bibliographie.  —  2.  Autriche  :  a)  Le  nouveau  projet  de  loi  sur 
le    dégrèvement    hypothécaire  ;    b)  Bibliographie.  —  3.  Egypte  : 

a)  Organisation  et  développement  du  crédit  foncier  et  agricole  ; 

b)  Le  crédit  de  l'Etat  pour  la  distribution  des  semences  aux  petits 
agriculteurs. 

IV.  Economie  agricole  générale.  —  1.  Australie  :  a)  Ex- 
tension de  l'agriculture  dans  l'Australie  méridionale  ;  b)  Biblio- 
graphie. —  2.  France:  Modifications  au  projet  de  loi  sur  la  petite 
propriété  et  les  habitations  à  bon  marché.  —  3.  Italie  :  a)  Modi- 
fications à  la  loi  sur  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  ; 
b)  Renseignements  courants  ;  c)  Bibliographie. — 4.  Pays  divers: 
Le  morcellement  de  la  propriété  foncière. 

N°  4:  Avril  1912  -  (pag.  XVI  -  238). 

I.  Coopération  et  Association.  —  1.  Allemagne  :  a)  La 
statistique  officielle  des  coopératives  ;  b)  Renseignements  cou- 
rants. —  2.  Autriche  :  La  nouvelle  législation  sur  les  coopératives. 
—  3.  Etats-Unis:  Les  cercles  de  fermières.  —  4.  France  :  Rensei- 
gnements courants  et  Bibliographie.  —  5.  Royaume  de  Hongrie  : 
Croatie  et  Slavonie  :  La  coopération  agricole. 

IL  Assurance.  —  1.  Autriche  :  Renseignements  courants.  — 
2.  Danemark  :  L'Assurance  agricole.  ■ —  3.  Grande-Bretagne  et 
Irlande  :  La  loi  nationale  d'assurance  obligatoire  contre  les  ma- 
ladies et  le  chômage.  —  4.  Suisse  :  La  nouvelle  loi  sur  l'assu- 
rance en  cas  de  maladie  et  d'accident. 

III.  Crédit.  —  1.  Allemagne:  Rapport  entre  les  capitaux  placés 
à  long  terme  dans  l'agriculture  et  dans  l'industrie.  —  2.  Argentine: 
La  valeur  des  terres  et  les  hypothèques  rurales.  —  3.  Autriche  : 
Le  crédit  hypothécaire.  —  4.  France  :  Renseignements  courants. 
—  5.  Italie  :  Les  Instituts  spéciaux  de  crédit  agricole  pour  le 
Latium,  la  Basilicate,  la  Calabre  et  la  Sardaigne. 

IV,  Economie  agricole  générale.  —  Le  renchérissement 
de  la  vie  au  point  de  vue  international.  —  1.  Autriche  :  Le  remem- 
brement des  terres.  —  2.  France:  Les  nouvelles  évaluations. des 
propriétés. 
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Publications  ne  se  trouvant  pas  dans  le  Commerce. 

a)  Conférence  Internationale  de  1905  pour  la  création  d'un  Institut  International 

d'Agriculture.  Rome,  1905   (pp.  254,  in-40). 

b)  Actes  des  Assemblées  Générales  des  années   1908,    1909,    191 1    (trois  volumes 

in-40). 

c)  Procès-verbaux  du  Comité  permanent  des  années  1908,  1909,  1910,  191 1  (qua- 

tre volumes  in-40). 
cl)  Bulletin   de   statistique   commerciale    1912    (mensuel). 

e)  Rapports  et  éfaides  du  Bureau  de  la  Statistique  générale.  191 1  (pp.   260,   in-40). 

f)  The  Science  and  Practice  of  Farming  during  1910  in  England,   Wales,  Scot- 

land,  etc.  1910  (pp.  646,  in-16). 

g)  Ehide  sur  les  recensements  de  la  population  agricole,  les  salaires  de  la  main 

d' œuvre  rurale  et  les  courants  d' émigration  dans  les    différents  Etals.    191 2 
(pp.    150,    in-40). 


En  préparation. 

a)  Annuaire  international  de  législation  agricole. 

b)  Annuaire  international  de  statistique  agricole. 

c)  L'organisation  des  services  de  statistique  agricole  dans  quelques  pays    (vol.  II). 

d)  Etudes  monographiques  sur  la  coopération  agricole  dans  quelques  pays  (vol.  II). 


Pour  les  abonnements  et  l'achat  des  publications  de  l'Institut,  s'adresser 
directement  à  l'Institut  International  d'Agriculture,  Rome,  Villa  Umbertp  I, 
ou  chez  les  principaux  libraires. 
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